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DDCS 33

33-2020-10-19-003

Arrete d'agrément structure RHVS mobilite INITIAL 3F

RESIDENCES 19oct2020-1

La résidence hôtelière à vocation sociale (RHVS) « L’INITIAL », pourvue d’une capacité de 97

logements situés  place Trégey ZAC Garonne Eiffel, quartier Belvédère Deschamps (îlot ED1.2),

détenue par la société anonyme d’Habitat à Loyer Modéré 3F Résidences est agréée en tant que

résidence mobilité.  La SA HLM 3F RESIDENCES souhaite acquérir en état futur d’achèvement le

bâtiment destiné à la RHVS. L’association a signé un contrat de réservation en ce sens, le 6

décembre 2019, auprès de la société civile de construction vente (SCCV) BORDEAUX TREGEY

PLAZA, gérée par la société HICCO, dont le siège est à Paris (75012), 12 rue Gobert, identifié au

SIREN sous le n° 878 634 898 et immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Paris.

Un avenant de prolongation est en cours de rédaction. La signature de l’acte de vente est prévue

avant le 31 décembre 2020.

Elle permettra d’accueillir des salariés en mobilité, des travailleurs pauvres, des jeunes en

mobilité (apprentis, alternants, étudiants), la demande locale de stagiaires en formation

professionnelle et des ménages (PDALHPD) en situation de fragilité ponctuelle inscrits dans un

parcours résidentiel précaire, en accueil temporaire sur des séjours courts, fractionnés ou plus

long, et ce à un tarif social et accessible.
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DREAL Nouvelle Aquitaine

33-2020-10-20-006

ARRÊTÉ portant dérogation à l'interdiction de destruction

d’espèces végétales protégées et de leur habitat

Parc photovoltaïque à Mios– EVEO WATTS 4
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Nouvelle - Aquitaine

ARRÊTÉ

portant dérogation à l'interdiction de destruction d’espèces végétales protégées et de
leur habitat

Parc photovoltaïque à Mios – EVEO WATTS 4

Ref DBEC:130/2020

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine-
Préfète de la Gironde

VU le Code de l’Environnement et notamment les articles  L. 110-1, L. 163-1, L. 165-3, L. 171-8, L. 411-1,
L. 411-2 et L. 415-3 et R. 411-1 à R. 411-14,

VU l’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction des déro-
gations définies au 4° de l’article L 411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de faune et
de flore sauvages protégées,

VU l’arrêté du 20 janvier 1982, modifié par l’arrêté du 31 août 1995 et par l’arrêté du 23 mai 2013, relatif aux
espèces végétales protégées sur l’ensemble du territoire national,

VU l’arrêté du 8 mars 2002 relatif aux espèces végétales protégées en région Aquitaine complétant la liste
nationale,

VU l’arrêté n°33-2019-04-16-008 en date du 16 avril 2019 de Mme la Préfète de la Gironde, donnant  déléga-
tion de signature à Mme Alice-Anne MEDARD, Directrice régionale de l’Environnement,  de  l'Aménage-
ment et du Logement de Nouvelle-Aquitaine, dans le cadre de ses attributions et compétences, des déci-
sions portant sur les espèces protégées,

VU l’arrêté n°33-2020-137 du 27 août 2020 donnant délégation de signature à certains agents placés sous
l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Gironde,

VU la demande de dérogation au régime de protection des espèces, déposée par Eveo Watts 4 le 8 juin
2020,

VU l’avis du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel en date du 24 août 2020,

VU la consultation du public menée du 8 au 28 septembre 2020 via le site internet de la DREAL Nouvelle-
Aquitaine,

CONSIDÉRANT que le projet s’installe sur une surface d’environ 4,6 ha au lieu-dit « La Cassadotte » à Mios, sur
l’emplacement d’une ancienne décharge de déchets ménagers,

2, esplanade Charles-de-Gaulle
CS 41397 – 33077 Bordeaux Cedex
Tél : 05 56 90 60 60
www.gironde.gouv.fr 1/9
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CONSIDÉRANT que l’emprise des panneaux est prévue sur une surface d’environ 2,2 ha et que le maître d’ou-
vrage a été amené à modifier l’implantation de son projet afin de prendre en compte les principaux enjeux envi-
ronnementaux du site de l’ancienne décharge,

CONSIDÉRANT que le projet de MIOS, soutenu par la Communauté d’agglomération du Bassin d’Arcachon
Nord s’inscrit dans un projet intercommunal d’implantation de centrales photovoltaïques au sol sur d’anciennes
décharges communales,

CONSIDÉRANT que le projet s’inscrit dans une politique territoriale de développement d’énergie verte mais aus-
si dans le cadre de la revalorisation d’un ancien site industriel pollué, il n’y a pas d’autre solution alternative satis-
faisante,

CONSIDÉRANT que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, de l’espèce
visée par la demande dans son aire de répartition naturelle, notamment du fait des mesures d’évitement, d’atté-
nuation et de compensation à la destruction d’une espèce végétale protégée;

CONSIDÉRANT que la démarche du projet s’inscrit pleinement dans la stratégie régionale de développement
des énergies renouvelables qui prévoit leur implantation préférentielle sur des sites anthropisés,

CONSIDÉRANT que le projet, qui vise à participer à l’accroissement de la part des énergies renouvelables dans
la production nationale d’énergie et à renforcer l’indépendance énergétique du territoire, s’inscrit dans le cadre de
raisons impératives d’intérêt public majeur, y compris de nature sociale ou économique et pour des motifs qui
comportent des conséquences bénéfiques primordiales pour l’environnement ;

Sur la proposition du Secrétaire Général de la Préfecture,

ARRÊTE

TITRE I – OBJET DE LA DEROGATION

ARTICLE 1 : Objet de la dérogation «     espèces protégées     »  

Le bénéficiaire de la dérogation est la société EVEO Watts 4, 65 Allée des Landes de Simon,33960 Lège-Cap-
Ferret, représenté par Monsieur Olivier VERGNE. 

Le projet de construction du parc photovoltaïque s’implante sur une surface d’environ 4,6 ha au lieu-dit « La Cas-
sadotte » à Mios, sur l’emplacement d’une ancienne décharge de déchets ménagers. L’emprise des panneaux
est prévue sur une surface d’environ 2,2 ha.

ARTICLE 2 : Nature de la dérogation espèces protégées

Le bénéficiaire est autorisé, sous réserve des conditions énoncées aux articles suivants, à déroger aux interdic -
tions de coupe, arrachage et enlèvement de l’espèce végétale Lotier velu (Lotus hispidus).

Les impacts résiduels vont porter sur la destruction de stations de lotiers sur une surface estimée de 3 080 m²
avec une population identifiée de 580 individus.

DREAL Nouvelle Aquitaine - 33-2020-10-20-006 - ARRÊTÉ portant dérogation à l'interdiction de destruction d’espèces végétales protégées et de leur habitat
Parc photovoltaïque à Mios– EVEO WATTS 4 10



TITRE II - PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES RELATIVES A LA DÉROGATION AU TITRE DES
ESPÈCES PROTEGEES ET DE LEURS HABITATS

Durant la phase de chantier, le bénéficiaire est tenu de mettre en œuvre les mesures d'évitement et de réduction
d'impact conformément au dossier de demande de dérogation, déposé le 8 juin 2020, notamment les mesures
suivantes qui les précisent et les complètent.

Le bénéficiaire prend les dispositions nécessaires pour que ces mesures soient communiquées aux entreprises
qui réalisent les opérations de construction. Il s'assure, en outre, que ces mesures sont appliquées et respec-
tées. Ces mesures sont reprises dans les dossiers de consultation des entreprises sous forme d’une notice de
respect de l’environnement.

ARTICLE 3 : Durée de la phase chantier

Les travaux de construction du parc photovoltaïque et de destruction du Lotier velu peuvent se dérouler jusqu'au
30 décembre 2022.

Le bénéficiaire informe la DREAL/SPN, 15 jours à l’avance, du démarrage des travaux.

ARTICLE 4 : Conditions de la dérogation «     espèces protégées     »  

La présente dérogation est délivrée sous réserve de la mise en œuvre des mesures suivantes.

I - Mesures d’évitement et de réduction en phase travaux

Le chantier est organisé selon les règles de l’ingénierie environnementale, sous la conduite d’un expert écologue,
en définissant la programmation et les choix techniques les mieux adaptés aux enjeux écologiques, et en pré-
voyant une sensibilisation du personnel ainsi qu’un balisage des zones sensibles (mise en défens).

    • Compte-rendu de l’état d’avancement des travaux

Dans le cadre de la réalisation des travaux, une coordination environnementale est nécessaire pour contribuer
efficacement à la réduction des impacts directs du projet sur les milieux naturels. Un suivi environnemental est
donc mis en place par EVEO Watts 4, afin de :

• veiller à la bonne mise en œuvre des engagements pris par le bénéficiaire pour la prise en compte des
enjeux environnementaux (calendrier des travaux, évitement des zones sensibles, sensibilisation envi-
ronnementale des employés réalisant les travaux...) ;

• s’assurer de la bonne marche des travaux de génie écologique et de la réalisation des mesures d'évite-
ment et de réduction ;

• rédiger des comptes-rendus des opérations réalisées dans le cadre des travaux d'aménagement.

Le bénéficiaire est tenu d'établir et de transmettre tous les mois aux services de l’État, un journal de bord des tra-
vaux, précisant notamment le planning et le plan d’exploitation, les enjeux relatifs aux espèces protégées, l'en-
chaînement des phases et opérations et les actions répondant aux prescriptions du présent arrêté. 

Ce document indique, en outre, tout accident ou incident survenu sur le périmètre autorisé et susceptible de por -
ter atteinte aux espèces protégées et/ou à leurs habitats. Dès qu’il en a connaissance, le bénéficiaire est tenu de
déclarer au préfet du département et à la DREAL/SPN les accidents ou incidents intéressant les installations, ou-
vrages, travaux ou activités faisant l’objet de la présente dérogation qui sont de nature à porter atteinte aux es-
pèces protégées ou à leurs habitats. Le planning prévisionnel des opérations d'aménagement est transmis aux
services de la DREAL/SPN, dès réception du présent arrêté.
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Ce planning précise notamment, les opérations suivantes :

• aménagement de la base vie, de la voie de desserte et des zones de stockage ;

• matérialisation de l’emprise des travaux ;

• phasage des travaux ;

• interventions de l'écologue :
- pour le balisage des secteurs évités ;
- pour le balisage et la gestion des espèces invasives ;
- pour le suivi du chantier ;
- pour la vérification de l’absence de caches spécifiques pour les espèces sensibles,
- pour l’adaptation des mesures d’évitement, de réduction et de compensation.

Les opérations de construction sont précédées du passage de l'écologue pour le balisage et la mise en défens
des zones évitées et la gestion des stations d'espèces invasives. 

    • Mesures d’évitement

Le projet évite le bassin de rétention colonisée par une phragmitaie, habitat de reproduction des amphibiens (me-
sure E1). 

L’habitat de la Fauvette pitchou, soit les sous-strates des plantations de Pin maritime composées de landes à
Ajoncs et faciès embroussaillés présents à l’Est du projet solaire, est conservé (mesure E3). 

Les clôtures périphériques, déjà en place, sont conservées. Elles empêchent le personnel et matériel de chantier
de pénétrer dans les zones naturelles voisines préservées.

    • Mesures de réduction

Pour lutter contre les risques de pollutions accidentelles lors des travaux, les mesures suivantes sont déclinées :

- les voies de circulation des engins de chantier sont limitées à des zones balisées. Tout stationnement
d’engins de chantier est proscrit à moins de 20 m du réseau hydrographique local (fossés).

- les véhicules et engins de chantier doivent justifier d’un contrôle technique récent et doivent  être équipés
de kits de dépollution en cas de fuite de carburant, huile ou autres matériaux polluants ;

-  les opérations de vidange ou de ravitaillement sont  interdites au niveau de l’emprise chantier et  ne
peuvent être réalisées qu’au droit d’aires réservées et spécialement aménagées (aire équipée d’un dé-
bourbeur/déshuileur) ;

- le matériel de chantier et les engins (roues, godets) sont nettoyés avant leur arrivée sur le chantier, et
avant leur départ afin d’éviter l’importation / l’exportation de graines ou fragments de plantes envahis-
santes.

- le brûlage des déchets et des produits issus du déboisement de la zone de chantier est formellement
proscrit. Leur évacuation doit se faire via des filières adaptées ;

- les déchets de chantier doivent être récoltés et stockés sur la base de vie de chantier au sein de conte-
nants adaptés, dans l’attente de leur évacuation vers des filières de traitement ou valorisation adaptées.

La planification des opérations tient compte de toutes les composantes biologiques des espèces protégées inféo-
dées aux habitats concernés. Le calendrier d'intervention doit être conforme au planning défini dans le dossier de
demande de dérogation. Ces périodes s'entendent en dehors des périodes de reproduction de la faune. 

La période de septembre à octobre constitue la période la plus en adéquation avec les exigences écologiques du
plus grand nombre d’espèces ou groupes d’espèces pour le démarrage des travaux de débroussaillage. 
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La mise en place des clôtures et l’installation des panneaux nécessitent le débroussaillage au préalable de la vé-
gétation qui est coupée à une hauteur minimale de 15 cm, limitant l’impact sur la faune. 

Les travaux sont réalisés de jour (mesure E2).

Toutes les mesures de prévention, éradication et confinement précoces sont prises pour éviter l'introduction et la
dispersion d'espèces envahissantes sur le chantier et ses abords, notamment concernant l'entretien et la circula-
tion des véhicules de travaux, la formation du personnel, le repérage, le balisage et l’élimination des stations
d'espèces envahissantes existantes, la gestion des déchets verts issus du dégagement des emprises travaux,
l'apport de matériaux et la remise en état du site. Un état des lieux des espèces exogènes à caractère envahis-
sant est réalisé avant le démarrage des travaux. Le protocole de confinement et de gestion (zones d’intervention,
modalités, calendrier, objectifs fixés…) est à préciser et à transmettre dès réception de l’arrêté préfectoral et
avant démarrage des travaux. L'utilisation d'herbicides, de matériaux calcaires ainsi que le mélange ou le trans-
fert de terres végétales entre les secteurs contaminés de façon avérée ou potentielle et les secteurs indemnes
seront en particulier interdits. Le protocole est notamment décliné pour plusieurs espèces végétales exotiques
envahissantes avérées (Robinier faux-acacia, Sporobole fertile, Erable negundo, …).

L’utilisation de fondations superficielles de type « longrines béton » évite l’imperméabilisation des sols et permet
une reconquête accélérée des sols par la végétation. Aucun terrassements n’a lieu ce qui permet de conserver
l’ensemble de la végétation présente sur le site. Le réseau racinaire de la végétation est préservé. L’utilisation de
structures fixes pour les panneaux photovoltaïques entraîne seulement 30 % de surface couverte en perma-
nence. Les tables ont une longueur approximative comprise entre 8,5 et 17 m, pour environ 4,2 m de largeur pro-
jetée, l’espacement entre les tables est de 2 m et doit permettre le développement de la flore locale.

Au niveau des pistes d’accès des véhicules de chantier, il est nécessaire de ne pas créer d’ornières favorables
au repos temporaire, voire à la reproduction des amphibiens.

Il est procédé à une adaptation des clôtures existantes afin d’installer une clôture perméable à la petite faune, en
aménageant des passages tous les 50 m.

II - Mesures conservatoires et dispositions   particulières durant la phase d’exploitation  

Le bénéficiaire est tenu de mettre en œuvre les mesures de gestion conservatoire conformément au dossier de
demande déposé le 8 juin 2020, notamment les mesures suivantes qui les précisent et les complètent.

Le bénéficiaire prend les dispositions nécessaires pour que ces mesures soient communiquées aux entreprises
qui réalisent les opérations d’entretien. Il s'assure, en outre, que ces mesures sont appliquées et respectées. 

Les modules photovoltaïques sont nettoyés naturellement par les eaux de pluie (ou à l’eau pure) sans aucun pro-
duit particulier.

L’ensemble du site représente une zone favorable à l’établissement du Lotier velu. Il est envisagé une tonte de la
végétation 3 fois par an afin de favoriser l’espèce. Cette gestion conservatoire est appliquée sur l’ensemble du
site clôturé de Mios soit 17 220 m² à l’exception du bassin de rétention (et ses berges) y compris au niveau de la
station conservée après aménagement du parc photovoltaïque. Les 3 passages annuels de fauche proposés
sont à réaliser en intégrant l’export des résidus. Par ailleurs, une restriction de la hauteur de fauche est à prévoir
en mai-juin, période de floraison des lotiers, ou a minima une restriction de la hauteur minimale de fauche à 10
cm. En cas d’observation d’une fermeture progressive des communautés et de déclin de l’espèce, des opéra-
tions complémentaires et localisées de griffage superficiel peuvent être également programmées en fin d’été. 

Une mesure de lutte est proposée contre la Jussie rampante (Ludwigia peploides) présente au niveau du bassin
de rétention, pour éviter sa propagation. 

Le plan ci-après précise la localisation des mesures de gestion conservatoire envisagées.
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La gestion conservatoire s’applique pendant la durée d’exploitation du parc photovoltaïque, prévue sur 30 ans.

Le bénéficiaire est tenu de fournir au format en vigueur aux services compétents de l’État toutes les informations
nécessaires à la bonne tenue de l’outil de géolocalisation des mesures de compensation des atteintes à la biodi-
versité.  Ces informations sont  transmises  par  mail  à  l’adresse  suivante :  geomce.dreal-na@developpement-
durable.gouv.fr

Les données de géolocalisation des mesures sont fournies régulièrement par le bénéficiaire jusqu’à la mise en
œuvre complète des mesures compensatoires selon le cadre ci-dessus, soit au fur et à mesure de leur mise en
œuvre, soit a minima annuellement.

III - Mesures d’accompagnement et de suivi

Un suivi de la flore est réalisé au moins durant les 5 années suivant la mise en service de la centrale solaire afin
de contrôler la repousse de la végétation autochtone et surveiller l’éventuelle implantation des espèces invasives
(Raisin d’Amérique et la Vergerette du Canada). 

Ce suivi peut s’envisager par une lecture annuelle les 3 premières années, puis un bilan à T+5 ans. Il est néces-
saire de suivre les effectifs (par classe), mais aussi l'aire de présence/surface d'habitats favorables au Lotier
velu.

Ces évaluations sont assorties de la transmission d’un bilan à la DREAL/SPN et au CBNSA.

L’analyse des données de suivi permet, en cas d’évolution négative ou d’absence d’évolution des populations de
Lotier velu  et de leurs habitats, d’adapter ou modifier les mesures de gestion conservatoire.

Le bénéficiaire verse sur l’espace de dépôt https://depot-legal-biodiversite.naturefrance.fr/ les données brutes de
biodiversité acquises postérieurement à la décision administrative à l'occasion des études de suivi des impacts et
des mesures compensatoires. Celles-ci sont fournies aux mêmes échéances que les suivis afférents, et le récé-
pissé de dépôt est transmis sans délai à la DREAL Nouvelle-Aquitaine. On entend par données brutes de biodi-
versité les données d'observation de taxons, d'habitats d'espèces ou d'habitats naturels, recueillies par observa-
tion directe, par bibliographie ou par acquisition de données auprès d'organismes détenant des données exis-
tantes.
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TITRE III - DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE 5 : Caractère de la dérogation

La dérogation peut être suspendue ou révoquée, le bénéficiaire entendu, si les conditions fixées ne sont pas res -
pectées.

ARTICLE 6 : Déclaration des incidents ou accidents

Dès qu’il en a connaissance, le bénéficiaire est tenu de déclarer au préfet du département et à la DREAL/SPN
les accidents ou incidents intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet de la présente
dérogation qui sont de nature à porter atteinte aux espèces protégées ou à leurs habitats.

En cas de nécessité, les suivis écologiques peuvent apprécier les effets de ces accidents ou incidents sur les es-
pèces protégées ou leurs habitats.

Sans préjudice des mesures que peut prescrire le préfet, le bénéficiaire prend ou fait prendre toutes dispositions
nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour évaluer ses conséquences et y remédier.

Le bénéficiaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l’activité ou
de l'exécution des travaux et de l'aménagement.

ARTICLE 7: Sanctions et contrôles

Sous réserve de souscrire aux règles de sécurité imposées par le coordonnateur de sécurité dans le cadre des
travaux, les agents chargés de la police de la nature auront libre accès aux installations, travaux ou activités au-
torisés par la présente dérogation. Ils pourront demander communication de toute pièce utile au contrôle de la
bonne exécution du présent arrêté.

La DREAL et les services départementaux de l'OFB peuvent, à tout moment, pendant et après les travaux, pro-
céder à des contrôles inopinés, notamment visuels et cartographiques. Le pétitionnaire permet aux agents char-
gés du contrôle de procéder à toutes les mesures de vérification et expériences utiles pour constater l'exécution
des présentes prescriptions.

ARTICLE 8 : Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publica-
tion :

– soit, directement, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Bordeaux (par courrier) ou
via le site télérecours (www.telerecours.fr);

– soit, préalablement, d’un recours administratif gracieux (auprès de Directrice de la DREAL Nouvelle-
Aquitaine) ou hiérarchique (auprès de la Préfète de la Gironde). Dans ce cas, la décision de rejet du re-
cours préalable, expresse ou tacite – née du silence de l’administration à l’issue du délai de deux mois à
compter de la réception du recours administratif préalable – peut faire l’objet, avec la décision contestée,
d’un recours contentieux dans les conditions indiquées ci-dessus.
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ARTICLE 9 : Exécution

Le Secrétaire général de la préfecture de la Gironde et la Directrice régionale de l'Environnement, de l'Aménage-
ment et du Logement de Nouvelle-Aquitaine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré -
sent arrêté, qui est publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de la Gironde et notifié au pétition -
naire, et dont une copie sera transmise pour information à :

- Monsieur le Maire de la commune de Mios,

- Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Gironde (SAFDR), 

- Monsieur le Directeur régional de l’Office Français de la Biodiversité,

- Monsieur le chef du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité de la Gironde,

- Madame la Directrice du Conservatoire Botanique National Sud Atlantique.

Bordeaux, le 20 octobre 2020

Pour la préfète et par délégation,
Pour la directrice et par subdélégation

Jacques REGAD
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Nouvelle - Aquitaine

ARRÊTÉ préfectoral modificatif n°2 
modifiant l’arrêté préfectoral modifié n°119/2019 en date du 14 octobre 2019 portant dérogation à 

l'interdiction de destruction d’espèces animales protégées et de leurs habitats

Projet de Parc photovoltaïque sur la commune de La Brède - Société CPES La Brède

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine-
Préfète de la Gironde

VU le  Code de l’Environnement et notamment les articles L. 411-1, L. 411-2 et  L. 415-3 et R. 411-1 à
R. 411- 14,

VU l’arrêté  ministériel  du 19 février  2007 modifié  fixant  les  conditions  de demande et  d’instruction  des
demandes de dérogations définies au 4° de l’article L 411-2 du code de l’environnement portant sur des
espèces de faune et de flore sauvages protégées,

VU l'arrêté ministériel du 19 novembre 2007 fixant les listes des amphibiens et des reptiles protégés sur
l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection,

VU l’arrêté ministériel du 29 octobre 2009 modifié fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du
territoire et les modalités de leur protection,

VU l’arrêté n°33-2019-04-16-008 en date du 16 avril 2019 de Mme la Préfète de la Gironde, donnant déléga-
tion de signature à Mme Alice-Anne MEDARD, Directrice régionale de l’Environnement, de l'Aménage-
ment et du Logement de Nouvelle-Aquitaine, dans le cadre de ses attributions et compétences, des déci-
sions portant sur les espèces protégées,

VU l’arrêté n°33-2020-08-27-001 du 27 août 2020 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Gironde,

VU la demande complète de dérogation au régime de protection des espèces, déposée par RES le 31 jan-
vier 2019,

VU l’avis du Conseil National de Protection de la Nature en date du 9 août 2019,

VU la consultation du public menée du 14 au 31 août 2019 via le site internet de la DREAL Nouvelle-Aqui-
taine,

VU le mémoire en réponse à l’avis du CNPN formalisé par RES en date du 7 octobre 2019,

VU l’arrêté  préfectoral  en  date  du  14  octobre  2019  portant  dérogation  à  l’interdiction  de  destruction
d’espèces animales protégées et de leurs habitats,

VU les  précisions  apportées  le  25  novembre  2019  par  RES  concernant  les  prescriptions  de  l’arrêté
préfectoral en date du 19 octobre 2019

VU l’arrêté préfectoral du 23 janvier 2020 modifiant l’arrêté en date du 14 octobre 2019 portant dérogation à
l’interdiction de destruction d’espèces animales protégées et de leurs habitats,

VU la demande de transfert de cet arrêté en date du 1er septembre 2020,

2, esplanade Charles-de-Gaulle
CS 41397 – 33077 Bordeaux Cedex
Tél : 05 56 90 60 60
www.gironde.gouv.fr 1/2
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CONSIDÉRANT la demande de transfert formulée par RES du bénéfice de l’arrêté préfectoral vers la CPES La
Brède, filiale de RES,

CONSIDÉRANT que la demande formulée par RES ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation
favorable,  des populations d'espèces visées  par  la  demande dans leur  aire  de répartition
naturelle,

CONSIDÉRANT que pour ces raisons, la modification demandée est non substantielle,

Sur la proposition du Secrétaire Général de la Préfecture,

ARRÊTE

L’arrêté n°119/2019 en date du 14 octobre 2019 modifié par l’arrêté préfectoral n 08/2020 en date du 23 janvier
2020 portant dérogation à l’interdiction de destruction d’espèces animales protégées et de leurs habitats dans le
cadre du projet de création d’un parc photovoltaïque à La Brède est modifié.

ARTICLE 1 : Objet de la modification

L’article 1 de l'arrêté préfectoral en date du 14 octobre 2019 visé, est modifié, comme suit : 

« Le bénéficiaire de la dérogation est la société CPES La Brède dont l’adresse est localisée 330 rue du Mourelet
84000 Avignon.».

Le reste sans changement.

ARTICLE 2 : Voies et délais de recours

La présente dérogation est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Bordeaux dans un délai de
deux mois à compter de sa notification.

ARTICLE 3 : Exécution

Le  Secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Gironde  et  la  Directrice  régionale  de  l'Environnement,  de
l'Aménagement  et  du  Logement  de  Nouvelle-Aquitaine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui est publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de la Gironde et
notifié au pétitionnaire, et dont une copie sera transmise pour information à :

- Monsieur le Maire de la commune de La Brède,

- Monsieur le Directeur régional de l’Office Français de la Biodiversité,

- Monsieur le chef du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité de la Gironde.

Bordeaux, le 20 octobre 2020

Pour la préfète et par délégation,
Pour la directrice et par subdélégation,

Jacques REGAD
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33-2020-06-11-005

Délégation de signature du responsable du Service de

publicité foncière (SPF) Bordeaux 3 et 4, en matière de

contentieux et de gracieux fiscal, à compter du 11 juin

2020
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PREFECTURE DE LA GIRONDE

33-2020-10-23-003

Arrêté conjoint instaurant un régime de priorité par

carrefour giratoire

RD936 - chemin de Cadenne - chemin de Jolibois 

Communes de Carignan de Bordeaux et Tresses
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PREFECTURE DE LA GIRONDE

33-2020-10-21-002

Arrêté définissant les réseaux routiers « 120 tonnes, « 94

tonnes » et « 72 tonnes » 

du département de la Gironde accessibles aux convois

exceptionnels.Dans le cadre de la simplification des procédures de transports exceptionnels, cet arrêté définit le

réseau routier TE120, TE94 et TE72 tonnes du département de la Gironde. Il comporte en annexes

les prescriptions spécifiques des gestionnaires routiers du département et une carte récapitulative.
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PREFECTURE DE LA GIRONDE

33-2020-10-23-002

Arrêté portant réglementation temporaire de la circulation

sur l'autoroute A63 section SALLES /

SAINT-GEOURS-DE-MAREMNE

pour la réalisation de travaux de fauchage accotement

Automne 2020
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